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D'ICI 2022, la Sociétégabonaise commercialede réassurance, SCG Ré,pourrait doubler soncapital. « Notre capital
social va passer de 5 à
10 milliards de francs,
d'ici à 4 ans.", a déclaréAndrew Godwock, l'ad-ministrateur-directeurgénéral de cette com-pagnie. En 2012, la so-ciété SCG Ré a été

fondée avec un capitalde 2 milliards. Lequelest passé à 5 milliardsen 2014.Deux facteurs expli-quent cette augmenta-tion du capital. D'unepart, les contraintes ré-glementaires du régu-lateur qu'est laConférence inter afri-caine des marchés desassurances (Cima), surle marché des assu-rances et, d'autre part,la stratégie interne decroissance impulséepar le conseil d'admi-

nistration de cette so-ciété de réassurance.Déjà, ses performancesfinancières attirent desnombreux investis-seurs, nationaux et in-ternationaux. En 2015et 2016, la rentabilitéétait respectivement de15 % et 11 %. « A ce
titre, nous intéressons
de plus en plus les
grands groupes interna-
tionaux, qui souhaitent
s'associer à l’État gabo-
nais et sociétés d'assu-
rance gabonaises pour
renforcer les fonds pro-

pres de notre société»,a-t-il ajouté.  Pour cet administra-teur, qui pense que lesrisques africains doi-vent être assurés, réas-surés et rétrocédés enAfrique, la stratégie decroissance de l'entre-prise SCG Ré va s'ap-puyer sur les valeursafricaines faites deproximité, de complé-mentarité, de réassu-rance à moindre coût,et patriotique payéepar des assurés afri-cains.

Son capital passera à 10 milliards d'ici 4 ans
Réassurance/Société gabonaise commerciale de réassurance (SCG-Ré)
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Crépin Andrew Godwock, A-DG de la SCG-Ré.
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SENOUSSI Mahadie Outh-man Issa, de nationalitétchadienne, est la nouvelledirectrice générale de l'Ins-titut sous-régional multi-sectoriel de technologieappliquée, de planificationet d'évaluation des projets

(Ista). Elle a été installée,officiellement, dans sesfonctions, le 28 décembre2017, par le représentantdu président de la Com-mission de la communautééconomique et monétaired'Afrique centrale (Cémac),Simon Ndjembi Mouele. Enprésence du secrétaire gé-néral du ministère de l’Éco-nomie, Jean FréderickNdong Ondo.

La nouvelle directrice gé-nérale remplace à ce posteM. Pablo Bee Toung Mba,Équato-guinéen, qui y aservi pendant cinq ans. Cedernier s'est d'ailleurs sa-tisfait de son bilan à la têtede cette institution au seinde laquelle il a apporté plu-sieurs réformes.La nouvelle directrice gé-nérale entend poursuivrecet élan de réformes, pour

faire de l'Ista une école deréférence dans la sous-ré-gion.Notons que la nouvelle di-rectrice générale sera se-condée par Évariste Evane,de nationalité camerou-naise. Nommé en mêmetemps que la nouvelle di-rectrice générale, il rem-place à ce poste leTchadien Ndjintamnan Pa-ningar.

Senoussi Mahadie Outhman Issa en fonction
Passation de charges à l'Ista
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Les nouveaux responsables de l'Ista et quelques officiels 
au terme de la cérémonie de passation de charges.
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L'Institut gabonais d'appui
au développement (Igad)
a restitué, le 28 décembre
2017, les travaux relatifs au
système d'information sur
les marchés. C'était en pré-
sence du gouverneur de
l'Estuaire, Diderot Mout-
singa Kebila, du ministre
délégué à l'Agriculture, Pa-
tricia Taye, ainsi que du di-
recteur de l'Igad.

PARMI les activités àconduire dans le cadredu Projet de développe-ment et d'investissementagricole au Gabon (Pro-diag), il y avait le déve-loppement d'un systèmed'information sur lesmarchés (Sim). Déployéau départ dans trois com-munes de l'Estuaire, il a

ensuite été étendu auxchefs-lieux des huit au-tres provinces. Son objec-tif : produire desindicateurs économiquesde marchés nécessairespour orienter le Prodiag. Mieux, les données ainsirécoltées permettaientde structurer les profes-sions agricoles, au tra-vers de la mise àdisposition d'informa-tions sur l'évolution desprix, quantités et prove-nance des produits agri-coles sur les marchésurbains et périurbains.Des statistiques qui auto-risent une plus grandecompréhension de la si-tuation au niveau deschaînes de valeurs. Démarré en 2005, le Simfait partie intégrante duProjet d'appui au déve-loppement de l'agricul-ture périurbaine

(Padap). Il s’avère être unoutil de conseil et d'ap-pui pour les producteursagricoles qui peuvents'en servir pour mesurerles impacts sur le marchédes opérations d'appuidans les zones précises.De plus, il est surtout unoutil d'aide à la décision,susceptible d'orienter leschoix, à tous les niveaux,pour le développementdes filières agricoles. Cesont les résultats recen-

sés dans ce Système d'in-formations qui ont faitl'objet de restitution, le28 décembre 2017 à l'au-ditorium du ministère dela Forêt par l'Institut ga-bonais d'appui au déve-loppement (Igad).Dévoilant ainsi une basede plus de 200 000 don-nées, collectées dans 26marchés réparties surl'ensemble du territoirenational. « Pour le cas
spécifique de l'Estuaire,

les relevés réalisés cou-
vrent 11 années com-
plètes et permettent de
dresser des courbes nor-
males d'une précision re-
lativement grande»,souligne un responsabletechnique de l'Igad.  Au cours de l'année2016, à la suite de diffi-cultés financières traver-sées par le projet, ledispositif a très forte-ment été perturbé. Lesactivités de collectes pé-riodiques des données sesont arrêtées dans leschefs-lieux de provincesen juin, pour se concen-trer dans l'Estuaire, avecl'objectif de boucler l'an-née. En décembre 2016, ledispositif a été arrêté surl'ensemble du pays. MaisMme Patricia Taye en-courage l'Igad à relancercette activité, voire l'amé-

liorer dans le cadre desinterventions futures. À l'Igad, on n'en pensepas moins. « Au regard
des objectifs poursuivis, le
Sim est un outil dont l'in-
térêt s'étend au-delà des
projets conduits par l'Igad
et pour lequel une ré-
flexion intéressante pour-
rait être amorcée, à la fois
pour sa pérennisation,
mais également pour une
extension des activités, en
visant une couverture na-
tionale plus importante
(puisque le suivi des indi-
cateurs se limite actuelle-
ment à Libreville et dans
les chefs-lieux de pro-
vinces). Dans la réflexion,
plusieurs autres aspects
peuvent éventuellement
être abordés», estime-t-on à l'Igad.

Un système d'informations sur les marchés rendu public
Projet de développement et d'investissement agricole au Gabon 

Line R. ALOMO
Libreville/Gabon

Mme Patricia Taye (c), ministre délégué 
à l'Agriculture, a présidé l'atelier.
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PETIT rappel historique.En sa session du 10 juillet2008, le Conseil des mi-nistres adoptait le Projetde développement et d'in-vestissement agricole auGabon, en abrégé Prodiag.En remplacement du Pro-jet d'appui au développe-ment de l'agriculturepériurbaine (Padap) qui

avait atteint, voire dé-passé, dit-on, les objectifsassignés. Le Prodiag se voulait doncle prolongement des ac-quis de ce premier projet.Il lui revenait de promou-voir désormais une agri-culture entrepreneuriale,performante et respec-tueuse de l'environne-ment. En termes derésultats, on attendait unmillier d'exploitationsagricoles à installer, 3200emplois directs et indi-

rects à créer, 13600tonnes de denrées alimen-taires à produire par an, et3,5 milliards de francs dechiffre d'affaires à générersur la même période.  En octobre 2011, ce nou-veau projet va démarrerses activités. Au 31 sep-tembre 2017, le Prodiaglivre ses résultats. Conclu-sion : 813 exploitations vi-vrières créées, cumulantune superficie globale de740 hectares pour uneproduction annuelle de 12

477 tonnes de produitsagricoles. Pour un chiffred'affaires estimé à 4,7 mil-liards de francs. Pour ne prendre que labranche légume, on y dé-nombre 112 exploitationsmaraîchères créées, aux-quelles il faut ajouter les112 des anciens périmè-tres qui continuent de bé-néficier des appuis etencadrements du Prodiag.Il en résulte une surfacecumulée en production de43,5 hectares par an, soit

1 065 tonnes de produc-tion légumière pour unchiffre d'affaires généré de544 millions de francs.Au sujet de la productionanimale, le Prodiag ter-mine sur 31 élevagescréés (18 de poules et 13de porcs) et 4 autres éle-vages en cours de créa-tion. A cela, il faut ajouterd'anciens périmètres etindépendants qui conti-nuent à bénéficier de l'en-cadrement du projet. Le Prodiag comptabilise

27 ateliers de productionde matériel végétal dequalité, via la techniquePif (plants issus de frag-ments de tige), 39 ateliersde transformation de ma-nioc en pâte. En matière de formation,3006 bénéficiaires desformations aux métiersagricoles.La dépendance alimen-taire vis-à-vis de l'exté-rieur est-elle résolue ? Passi sûr ! Mais ces résultatsméritent d'être relevés.

Le Prodiag a-t-il atteint ses objectifs ?
Petit angle
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